
Direction Régionale de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement Grand Est

Unité départementale du Haut-Rhin
DIRECTION RÉGIONALE DE L'ENVIRONNEMENT
2 PLACE DU GÉNÉRAL DE GAULLE
CS 71354
68070 Mulhouse Cedex 01

Mulhouse, le 25/06/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 19/06/2024

Contexte et constats

Publié sur

TARACELL FRANCE

ZI PONT D ASPACH
BP 28

68520 Burnhaupt-le-Haut

Références : 0006702250_2024_06_19_TARACELL_Burnhaupt_VIIC GPI
Code AIOT : 0006702250

1) Contexte

Le  présent  rapport  rend  compte  de  l’inspection  réalisée  le  19/06/2024  dans  l'établissement
TARACELL  FRANCE implanté  ZI  PONT D ASPACH 68520 Burnhaupt-le-Haut.  L'inspection  a  été
annoncée  le  11/06/2024.  Cette  partie K Contexte  et  constats L est  publiée  sur  le  site  internet
Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/    ). 

La  visite  s'inscrit  dans  le  cadre  de  l'action nationale  dénommée "perte  de Granulés  Plastiques
Industriels (GPI)". En effet, la loi relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire du 10
février 2020 impose aux sites de production, de manipulation ou d’utilisation et de transport de
GPI, des équipements et procédures de prévention des pertes de GPI. L’action consiste à vérifier la
mise en œuvre de ces nouvelles obligations reprises dans le code de l'environnement.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� TARACELL FRANCE
� ZI PONT D ASPACH 68520 Burnhaupt-le-Haut
� Code AIOT : 0006702250
� Régime : Enregistrement
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non
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L'entreprise  produit  des pièces  moulées  techniques  et  d’emballages  en  mousse  destinés  au
transport. Ces pièces moulées sont en polystyrène, polyéthylène et polypropylène. Les installations
de transformation et de stockage de matières plastiques sont soumises au régime de la déclaration.
Le site étant soumis à enregistrement pour ses installations de refroidissement par  évaporation
associées au process de fabrication.

Thèmes de l'inspection :
•     AN24 Prévention GPI

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� K Faits sans suite administrative L ;  
� K Faits avec suites administratives L : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
� soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
� soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

� K Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète L :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

1

Équipements de
prévention de
rejets canalisés
de granulés de

plastiques

Code de l’environnement du
16/04/2021, article D. 541-361

Demande d'action corrective 3 mois

2

Dispositifs de
confinement et
de récupération

en situation
accidentelle

Code de l’environnement du
16/04/2021, article D. 541-361

Demande de justificatif à
l'exploitant

1 mois

4

Procédures de
prévention de
dispersion de

GPI dans
environnement

Code de l’environnement du
16/04/2021, article D. 541-362

Demande d'action corrective 1 mois

5
Fonctionnemen

t des
équipements

Code de l’environnement du
16/04/2021, article D. 541-362

Demande de justificatif à
l'exploitant

1 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite
préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

3

Caractéristiques
techniques des

équipements de
rétention

Code de l’environnement du
16/04/2021, article D.541-361

Sans objet

6

Audits des
procédures par un

organisme
accrédité

Code de l’environnement du
16/04/2021, article D. 541-364

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L’exploitant a pris en compte les nouvelles dispositions associées à la prévention des pertes de
granulés  de plastiques industriels dans l’environnement. Toutefois il devra communiquer certains
éléments afin de justifier l’efficacité de certains dispositifs et mettre en place des actions pour se
conformer complètement à ces dispositions.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Équipements de prévention de rejets canalisés de granulés de plastiques

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 16/04/2021, article D. 541-361

Thème(s) :  Actions nationales 2024, Prévention des pertes de granulés de plastiques industriels
(GPI)

Prescription contrôlée : 
Les sites de production, de manipulation et de transport de granulés de plastiques industriels sont
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dotés d'équipements prévenant leur rejet canalisé dans l'environnement.
[…]

Constats : 
L’inspection  des  installations  classées  a  constaté  la  présence,  par  sondage,  d’équipements
prévenant le rejet canalisé dans l'environnement de granulés de plastiques industriels (GPI), listés
ci-après :
-  un aspirateur dans le hall de stockage des GPI en silos, 
-  dans le hall  de production,  une raclette  et  deux caniveaux permettant  de recueillir  les GPI,
notamment lors du nettoyage des outils et du hall, ces caniveaux sont reliés à un K récupérateur à
bille L (cf. point de constat n° 3),
- des filtres sur le circuit fermé d’eau de refroidissement des moules.

Toutefois,  en dehors d’une situation accidentelle (cf.  point de constat suivant,  n°2),  les zones
extérieures de stockage de matières premières et de produits non-conformes situées au sud et à
l’est du site,  ne sont pas dotées d’équipements permettant de prévenir leur rejet canalisé.  En
effet, d’après le plan des réseaux d’eau examiné par le service d’inspection, les GPI présents sur
ces zones en cas de pluie,  par  exemple,  sont dirigés vers les regards de collecte des eaux de
ruissellement des voiries non reliés à un K récupérateur à bille L (ou autre dispositif) prévenant leur
rejet dans le milieu (la Doller). Toutefois, lors de la visite du site le service d’inspection n’a pas
constaté la présence de GPI sur ces zones.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
L’exploitant présentera au service d’inspection les  mesures  envisagées pour prévenir  les rejets
canalisés dans l’environnement de GPI au niveau des zones de stockage extérieures situées au sud
et à l’est du site accompagnées d’un échéancier de réalisation argumenté (bon de commande
signé et délai d’intervention).

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d’action corrective

Proposition de délais : 3 mois

N° 2 : Dispositifs de confinement et de récupération en situation accidentelle

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 16/04/2021, article D. 541-361

Thème(s) :  Actions nationales 2024, Prévention des pertes de granulés de plastiques industriels
(GPI)

Prescription contrôlée : 
[...]
Les zones de ces sites où des granulés de plastiques industriels sont susceptibles d'être répandus
accidentellement sont associées à des dispositifs de confinement et de récupération prévenant
leur dissémination dans l'environnement. […]

Constats : 
En cas de déversement accidentel, le service d’inspection a constaté :

-  au  niveau du hall  de production  et  du  hall  de stockage  des  silos  de  GPI,  la  présence d’un
aspirateur et de caniveaux (au niveau du hall de production) permettant de récupérer ces GPI. Le
confinement est assuré par le K récupérateur à bille L. Ce récupérateur est également relié, d’après
le plan des réseaux d’eau présenté par l’exploitant, à un regard situé à l’ouest du site, au niveau de
l’une des zones de stockage extérieures de matières premières conditionnées en big-bag ;

- la présence de 6 obturateurs (tapis obturateur collant) à positionner sur les regards d’évacuation
des eaux pluviales (au nombre de 3) situées à l’est du site au niveau de la zone de chargement des
produits finis et de stockage de matière première. En effet,  d’après le plan des réseaux d’eau
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présenté  par  l’exploitant  et  ses  explications,  ces  regards  récupèrent  également  les  eaux  de
ruissellement  de  la  zone  située  au  sud  du bâtiment  et  utilisée  pour  le  stockage  de  matières
premières et de produits non-conformes.

L’exploitant dispose également de boudins flottant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
L’exploitant justifiera auprès du service d’inspection du dimensionnement du K récupérateur à
bille L par rapport au confinement des GPI en cas d’un afflux massif d’eau, ou de GPI (à la suite
d’un incendie par exemple).

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : 1 mois

N° 3 : Caractéristiques techniques des équipements

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 16/04/2021, article D.541-361

Thème(s) :  Actions nationales 2024, Prévention des pertes de granulés de plastiques industriels
(GPI)

Prescription contrôlée : 
[...]  Les  équipements  et  dispositifs  mentionnés  aux  précédents  alinéas  sont  adaptés  aux
dimensions des granulés susceptibles d'être présents dans ces sites.

Constats : 
L’exploitant a indiqué que les granulés de plastiques industriels présents sur le site font entre 0,7
et 3 mm.
Il a transmis au service d’inspection, par mail du 25 juin 2024, les fiches produits de ses matières
premières. Ces fiches mentionnent les dimensions suivantes :
- entre 2 et 4 mm ;
- entre 3 et 5,5 mm ;
- entre 1,5 et 3 mm ;
- entre 0,7 et 1 mm (pour le polystyrène).

Le K récupérateur à bille L est une fosse recueillant les eaux de process chargés en granulés de
plastiques industriels et susceptibles d’être polluées. Les granulés de plastiques industriels restent
à la surface du fait de leur densité (densité maximale de 102 g/l d’après les fiches produits) et ils
sont récupérés deux fois par an par une société spécialisée (cf. point de constat n° 5).

Concernant les filtres présents sur le circuit d’eau de refroidissement des moules, l’exploitant a
indiqué une filtration entre 50 et 100 . Il a transmis au service d’inspection, par mail du 25 juin�

2024, les caractéristiques techniques de ces filtres (fabriquant CITE) qui précisent qu’ils sont en
tissu filtrant en acier inoxydable à revêtement argenté avec une finesse de filtration standard 100

.�

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Procédures de prévention de la dispersion des GPI dans l’environnement

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 16/04/2021, article D. 541-362

Thème(s) :  Actions nationales 2024, Prévention des pertes de granulés de plastiques industriels
(GPI)

Prescription contrôlée : 
Tout  exploitant  d'un  site  de  production,  de  manipulation  et  de  transport  de  granulés  de
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plastiques industriels adopte des procédures prévenant la dispersion de granulés de plastiques
industriels dans l'environnement. Ces procédures visent à :
a) Identifier les zones où des granulés de plastiques industriels sont susceptibles d'être rejetés ou
répandus accidentellement dans l'environnement ;
b) Vérifier périodiquement que les emballages utilisés pour le stockage et le transport des granulés
de plastiques industriels sont conçus et manipulés de sorte à minimiser le risque de dissémination
de ces granulés dans l'environnement ;
c)  Confiner  et  ramasser  tout  granulé  de  plastique  industriel  répandu  accidentellement  dans
l'enceinte du site ;
[...]
f) Former et sensibiliser, [...] le personnel et les tiers intervenant sur le site ;
[...]

Constats : 
L’exploitant a présenté au service d’inspection un plan des flux matières (document référencé R3-
113) de son process de fabrication utilisant des granulés de plastiques industriels (GPI). Bien que ce
plan  permet  de  visualiser  les  lieux  où  ces  GPI  sont  susceptibles  d’être  présents,  il  n’est  pas
exhaustif et il ne met pas en avant le risque de dispersion dans l’environnement de ces derniers. Il
ne prend pas en compte, par exemple, les zones de stockage et de chargement des produits non-
conformes en polystyrène ni l’ensemble des lieux de stockage extérieur.

Le  service  d’inspection  a  examiné  le  dernier  relevé  de  la  visite  environnement  (document
référencé SO-02) effectuée le 6/05/2024 par l’exploitant qui inclus un contrôle des emballages de
GPI  et  de  la  propreté  du  site.  L’exploitant  indique  que  cette  vérification  est  réalisée
mensuellement. 

Le service d’inspection a également constaté la présence des procédures suivantes :
- référencée M2-068 relative au nettoyage des différentes zones où sont utilisées les GPI (cette
procédure mentionne la fréquence de nettoyage, à  minima une fois  par  jour,  et le matériel  à
utiliser),
- référencée M2-032 relative au mode opératoire en cas de déversement accidentel liquide ou
granulat et en cas d’incendie dont l’application a été simulée avec un opérateur (identification de
la localisation du matériel adapté et des opérations à effectuer),
-  référencée  S2-069  relative  à  la  sensibilisation  du  personnel  aux  consignes  associées  à  la
prévention de la dispersion des GPI (dernier enregistrement, sensibilisation effectuée les 4 et 5
juin 2024).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
Identifier  sur  un plan les zones à risques de déversement et  de dissémination de granulés de
plastiques industriels dans l'environnement.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande d'action corrective

Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Fonctionnement des équipements 
Référence réglementaire : Code de l’environnement du 16/04/2021, article D. 541-362

Thème(s) :  Actions nationales 2024, Prévention des pertes de granulés de plastiques industriels
(GPI)

Prescription contrôlée : 
Tout  exploitant  d'un  site  de  production,  de  manipulation  et  de  transport  de  granulés  de
plastiques industriels adopte des procédures prévenant la dispersion de granulés de plastiques
industriels dans l'environnement. Ces procédures visent à :
[...]
e)  […]  s'assurer  régulièrement  du bon état  de  fonctionnement  des  équipements  et  dispositifs

9/10



mentionnés à l'article D. 541-361 ;
[...]

Constats : 
L’exploitant a présenté au service d’inspection un tableau de suivi de la maintenance identifiant
les opérations de curage du K récupérateur à bille L. Ce tableau a été mis en place en 2024. Il
indique que l’entretien du K récupérateur à bille L est à réaliser deux fois par an. 
L’exploitant a mentionné que le dernier entretien du récupérateur à bille a été réalisé le 18 juin
2024.
Il  a transmis par mail  du 25/06/2024 l’enregistrement associé à la vidange du K récupérateur à
bille L. 

De même l’exploitant a indiqué réaliser un entretien des filtres présents sur le circuit d’eau fermé
de refroidissement des moules conformément aux préconisations du fabriquant sans apporter les
justifications adéquates.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :
Transmettre  au  service d’inspection les  justificatifs  associés  aux opérations  d’entretien sur  les
filtres permettant de garantir leur bon fonctionnement.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant

Proposition de délais : 1 mois

N° 6 : Audits des procédures par un organisme accrédité

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 16/04/2021, article D. 541-364

Thème(s) :  Actions nationales 2024, Prévention des pertes de granulés de plastiques industriels
(GPI)

Prescription contrôlée : 
Pour l'application du II de l'article L. 541-15-11, on entend par “ inspections régulières ”, les audits
des procédures mentionnées à l'article D. 541-362. Ces audits sont mis en œuvre conformément
aux dispositions du présent article, dans un délai de un an à compter de leur mise en œuvre, puis
au moins tous les trois ans, sous la responsabilité de l'exploitant de chaque site de production, de
manipulation et de transport de granulés de plastiques industriels, par un organisme certificateur
qu'il choisit parmi ceux mentionnés à l'alinéa suivant. [...]L'exploitant met à disposition du public
sur son site internet une synthèse de chaque rapport d'audit,[...]

Constats : 
L'audit mentionné dans la prescription a été réalisé par l’APAVE le 20/02/2023 avec une validité au
19/02/2026.
L’organisme atteste que les dispositions mises en œuvre par Taracell France SARL, sur son site de
Burnhaupt-le-Haut � Ont été évaluées conformes aux dispositions du Décret 2021-461 du 16 avril
2021 Relatif à la prévention des pertes de granulés de plastiques industriels dans l’environnement %.
Le service d’inspection a constaté que l’attestation de reconnaissance délivrée par l’APAVE est
disponible sur le site internet de l’entreprise.

Type de suites proposées : Sans suite

2-5) Hors point de contrôle

L’exploitant s’assurera que les mesures en place permettent de prévenir toute pollution du milieu
(dont La Doller), en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des
eaux  d'extinction  d'incendie  (cf.  point  2.9  de  l’annexe  I  de  l’arrêté  du  14/01/00  relatif  aux
prescriptions générales applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement
soumises à déclaration sous la rubrique n° 2661).
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